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pour  les  inviter  à venir  délibérer  dans  l'une  des  salles 
de  Parseual. 

Les  commissaires  sont  revenus  avec  les  aclmimstriP- 
teuis  des  dirî’érentes  adniînîstratîons  de  départenrent  et 

des  deux  districts.  On  leur  a oliert  l’assistance  de'  la 
force  armée  pour  leur  sûreté  personnelie  et  la  liberté 
de  leurs  deliberations.  On  les  a invités  à statuer  sur  le 
vœu  unanime  des  sections  pour  la  destitution  du  Conseil 

général  de  la  commune. 

Les  sections  réunies  ont  jugé  nécessaire  de  nommer 
lin  commandant  provisoire  pour  les  bataillons  des  sec- 
tions. Le  citoyen  Madiiiier  a réuni  tons  les  sulirages  et 
a accepté. 

Il  a été  donne  de  suite  les  réquisitions  nécessaires  aux 
directeurs  de  i artillerie  ^ pour  a voir  des  armes  de  toutes 
espèces  et  des  munitions.  Ces  réquisitions  ont  été  exé- 
cutées pai  des  directeurs  qui  ont  montré  leurs  senlimens 
civiques  et  leur  Irateiiiite  pour  les  citoyens  de  cette 
ville.  Ou  a appris  d'eux  que  plusieurs  des  canonniers 
avoient  obéi  aux  ordres  de  la  municipalité , qui  les  avait 
appelles  auprès  d’elle,  dès  le  point  du  jour. 

II  a été  arreté  d’inviter  les  municipalités  de  la  Croix- 
Housse  et  de  Vaize , d’envoyer  leurs  gardes  nationales, 
pour  se  réunir  aux  bataillons  des  sections. 

D’inviter  également  les  administrations  de  départeniènt 
et  de  district  réunies  , de  convoquer  les  gardes  nationales 
du  département,  les  plus  voisines. 

Il  a été  arrêté  de  requérir  la  gendarmerie  nationale 
à pied  et  à cheval,  pour  se  joindre  aux  citoyens. 

Il  a été  nommé  des  commissaires  pour  procurer  des 
alimens  à tous  les  citoyens  restant  sous  les  armes  et 
pourvoir  aux  autres  besoins  du  moment. 

Il  a été  nommé  un  comité  militaire  présidé  par  le 
vice-président , pour  tous  les  détails  relatiis  aux  armes 
et  munitions  â délivrer. 
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Les  chefs  des  guides-hussards  et  dragons  qui  avoîeilt 
été  postés  à l’arsenal  par  les  ordres  de  l’adjudant-général , 
dirigés  par  les  commissaires  de  la  convention,  se  sont 
présentés  et  ont  déclaré  que  leurs  troupes  étoient  dé- 
vouées aux  citoyens. 

Une  députation  de  la  Croix-Rousse  s’est  présentée, 
pour  protester  de  son  attachement  aux  citoyens  et  de- 
mander nn  ordre  pour  que  leurs  gardes  nationales  pussent 
entrer  en  vilie. 

Cet  ordre  leur  a été  donné. 

On  a reçu  pareille  députation  de  la  commune  de  Vaîze. 
Sur  l’heure  de  midi  ^ on  a annoncé  le  citoyen  Nioche, 
représentant  du  peuple. 

Il  est  entré  avec  le  citoyen  Ledoyen,  adjudant  général 
de  l’armée  des  xllpes. 

I^e  citoyen  Nioche  a été  placé  au  bureau  ; il  a cherché 
à rassurer  les  citoyens  sur  les  craintes  qu’ils  avoient 
conçues;  qu’il  ne  connoissoit  aucun  fait  qui  pût  justifier 
la  défiance  envers  le  Conseil  de  la  commune,  et  que  les 
représentans  du  peuple  feroient  droit  sur  ceux  qui  seroient 
établis  ; que  l’assemblée  de  voit  monirer  son  obéissance 
à la  loi  et  s’en  rapporter  aux  représentans  du  peuple  du 
soin  de  maintenir  la  tranquillité  publique. 

Le  président  lui  a répondu  , au  nom  des  sections,  que 
les  citoj^ens  de  celte  ville  ne  voiiloient  que  le  règne  de 
la  loi,  la  liberté,  l égalité,  la  république  une  et  indivi- 
sible ; qu’ils  en  répétoieiit  le  serment  en  sa  présence , 
pour  qu’il  ne  pût  pas  douter  des  seiitimens  qui  animoîent 
tous  les  citoyens  , mais  que  des  réptibiicains  ne  pouvoient 
pas  sii|  porter  le  joug  de  l’oppression  municipale  et  laisser 
subsister  plus  long-temps  l’anarcbie  qui  désoloit  la  cité; 
qu’il  ne.devoit  pas  ignorer  les  complots  liberticides  de 
la  municipalité,  énoncés  plus  particulièrement  dans  la 
délibéialîon  de  l’une  des  sections,  dont  il  lui  a été  fait 
lecture;  que  sa  conduite^  comme  représentant  du  peu- 
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pie  , aroit  augmenté  les  défiances , parce  qu’il  avoit  s, igné 
l’arrêté  de  la  municipalité,  du  14  de  ce  mois,  pour  la 
formation  arbitraire  d’un  tribunal  de  sang;  parce  qu  * 
avoit  refusé  d’écouter  le  vœu  des  sections , pour  laire 
retirer  la  force  étrangère  qui  s’approchoit  de  la  ville  par 
ses  ordres;  parce  qu’il  avoit  refusé  de  se  rendre,  hier 
soir,  à l’administration  du  Département,  où  les  commis- 
saires des  sections  s’étoient  rendus,  peur  concerter  les 
mesures  qui  pouvoient  sauver  la  cité  ; parce  qu'il  ne 

pouvoit  pas  ignorer  que  l’administration  du  Département 

étoit  éloignée  par  la  force , du  lieu  de  ses  séances , sans 
qu’il  eût  rien  fait  pour  l’y  rétablir  ; que  les  citoyens 
n’étoient  réunis  que  pour  résister  à l’oppression,  et  que 
la  seule  mesure  efficace  à adopter  par  les  repiésentan» 
du  peuple,  étoit,  1°.  de  faire  retirer  la  force  armee  et 
faire  retirer  .les  canons  qui  allarmoient  les  citoyens, 
2°.  de  suspendre  de  ses  fonctions  le  Conseil  general  de 

la  commune.  ^ 

Le  citoyen  Nioche  a désavoué  d’avoir  eu  part  a 1 arrête 
du  14  Mai,  qui  fait  mention  de  sa  présence,  et  pendant 
la  conférence , on  a entendu  une  décharge  de  canon  : 
bientôt  l’on  a appris  que  le  bataillon  de  la  section  de 
Brutiis  avoit  été  conduit  sur  la  place  de  l’I.ôtel  commun 

sous  le  commandement  du  citoyen  Barbier,  requ.^par  la 
municipalité;  que  ce  commandant  se  détacha  pour  aller 
à l’hôtel  commun;  que  quelques  inomens  apres  on  de- 
manda au  bataillon  s’il  obéiroit  aux  ordres  de  la  munw 
cioalité;  que  sor  sa  réponse  qu’il  ne  se  prêteroif  a aucun 
complot  contre  les  citoyens  , il  se  fit  sur  eux  une  decoai  ge 
des  canons  placés  au-devant  de  l’bôtel  commun  qui  a fait 
périr  un  grand  nombre  d’entrenx  ; que  l’un  des  repi  e- 
sentans  du  peuple  éloit  à l’hôtel  commun , d ou  etcit 
parti  Fordre  de  tirer  (i). 


fl-)  Il  n’T  a point  encore  en  , dans  la  révolution  , d’exemple 
d’Le  pareille  atrocité.  Une  municipalité  qui  fait  approcher  un 
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Cette  nouvelle  a fait  régner  la  plus  grande  agitation 
dans  l’assemblée,  on  a crié  à la  trahison.  Le  président 
a déclaré  au  citoyen  Nioche  que  la  responsabilité  seroit 
appelée  sur  les  têtes  coupables,  et  qu’il  devoit  juger  la 
Municipalité  d’après  ce  qui  se  passoit.  Le  citoyen  Nioche 
est  sorti  pour  aller  se  réunir  à la  Municipalité , où  étoit 
le  citoyen  Gauthier  son  collègue,  en  promettant  de  faire 
cesser  l’eflusion  du  sang,  et  de  revenir  dans  le  sein  de 
rassemblée. 

Il  s’est  écoulé  plusieurs  heures  sms  recevoir  de  nou- 
velles.  Les  sections,  inquiètes  sur  le  sort  des  citoyens, 

1 ont  donné  ordre  au  commandant  provisoire  de  faire  ap- 
procher les  bataillons  de  Phôtel  commun,  pour  protéger 
ceux  qui  seroient  exposés  au  fer  des  assassins. 

Il  a été  jugé  nécessaire  de  faire  retenir  à la  poste  les 
paquets  qui  seroient  à l’adresse  de  la  Municipalité  : cet 

ordre  a été  donné.  ^ ^ 

Il  en  a été  transmis  un  second , pour  ne  laisser  sortir 
de  la  ville  aucun  citoyen,  sans  un  laisse^- ]):xssqt  du 
Comité. 

Sur  les  cinq  heures,  le  citoyen  ISioche,  représentant 
du  peuple , est  revenu  dans  le  sein  de  FAssemblée  avec 
un  arrêté  , dont  la  teneur  suit  : 

» Les  représentaas  du  peuple ,,  envoyés  près  L année 
» des  Alpes,  persistant  dans  les  sentimens  qu’ils  ont 
manifestés  par  leur  proclamation  de  ce  jour  3 ordonnent  : 

„ Aux  citoyens  qui  se  sont  rendus  maîtres  de  1 ar- 

» senal  dans  cette  journée,  de  l’évacuer  sur  le  champ, 


tataillon  et  qui  , sans  la  moindre  proTocation  , le  fait  mettre  en 
pièces  à coups  de  canons.  Dans  les  séditions  les  plus  allarmantes, 
il  faut  déployer  un  drapeau  rouge,  il  faut  des  proclamations 
Téitérées,  etc.  Les  restes  du  bataillon  dispersé  , ont  été  poursuivis 
par  des  gardes  sortis  de  l’hôtel  de  ville  , qui  les  ont  froidement 
massacrés  dans  les  rues,  dan, s les  boutiques  , dans  les  escaliers 
des  maisons  où  iis  s’étoient  réfugiés  5 ces  détails  fout  horreur. 
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>i  et  d’en  rendre  la  garde  à ceux  qnî  seront  désignés  par 
» les  représentans  du  peuple. 

» 2^.  Iis  ordonnent  à tous  les  citoyens  qui  sont  armés 
» sans  une  réquisition  valable  , de  se  rètirer  de  suite  dans 
» leur  domicile  j et  d’y  déposer  leurs  armes. 

« 3*^.  Sous  ces  deux  conditions , les  représentans  du 
» peuple  feront  successivement  retirer  la  force  armé© 

» qui  a été  requise  5 à l’exception  de  ce  qui  sera  jugé  par  ^ 
» eux  nécessaire,  pour  assurer  le  rétablissement  de  Fordre/ 

3)  Ils  feront  aussi  élargir  les  personnes  armées , arrêtées 
» la  nuit  ; et  il  sera  sursis  à toute  poursuite  5 jusqü’à/ce 
» que  la  Convention  Nationale  ait  prononcé  sur  les  n/a|=-> 

heureux  événemens  de  cette  journée. 

» Les  représentans  du  peuple  déclarent  que  c’est  au 
» nom  de  la  République  Française  qiFüs  donnent  ces 
* ordres,  et  pj?ennent  les  engagemens  ci-dessus. 

Signé  Gauthier  et  Nioche, 

Le  président  a témoigné  au  citoyen  représentant  toute 
la  surprise  que  devoît  exciter  cet  arrêté,  dont  l’infaillible 
résultat  seroit  de  livrer  les  citoyens  à leurs  meurtriers  : 
qu’on  le  prioit  de  consulter  Fadministration -de  départe- 
ment qui  lui  feroit  sentir  tous  les  malheurs  qu’entraîne- 
roit  Fexécution  de  cet  arrêté.  Qu’on  ne  pouvoit  pas  lui 
dissimuler  toutes  les  allarmes  que  Fon  éprouvoit,  sur  le 
sort  des  bataillons  des  sections , parce  que  Fon  étoit  ins- 
truit de  Farrivée  d’un  bataillon  de  volontaires  du  Mont- 
Blanc  ; que  la  conduite  des  représentans  du  peuple  re- 
doublclt  la  défiance , et  que  la  suspension  dd  la  Munici- 
palité pouvoit  seule  rétablir  Fordre. 

Le  citoyen  représentant  a garanti  à l’Assemblée,  qu’il 
avoit  été  fait  défense  de  tirer  sur  les  bataillons  : mais  au 
moment  même,  on  a entendu  plusieurs  coups  de  canons  5 
et  on  a bientôt  appris  que  le  conseil  générai  de  la  .com- 
muiie  , gardant  toujours  dans  son  seîn  le  citoyen  Gau- 
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thîer  , avoit  faU  tirer  sur  les  bataillons , loysqu’üs,  êtoîeül  ^ 
arrivés  près  de  la  place  des  Cordeliers  , et  qu’il  y avoit 
de  nombreuses  victimes  de  cette  infâme  trahison  (i). 

Aussitôt  il  a été  donné  ordre  à une  partie  des  citoyens 
qui  gardoient  le  poste  de  rarsenal , de  voler  au  secours 
de  leurs  frères  d’armes,  et  de  disposer  de  toutes  les 
armes  et  munitions  dont  ils  auroient  besoin. 

Le  Président  a invité  l’assetnblée  à conserver  le  calme  j 
d’où  dépendoit  le  sort  de  la  ville. 

L’adjudant  général  Lèdoyen  a été  requis  de  dire 
quelle  é toit  sa  mission  dans  cette  ville, et  de  représenter 
les  ordres  qu’il  avoit  reçus. 

Il  a donné  sa  déclaration  sur  une  feuille  qu’il  a sîgnéq , 
et  qui  sera  annexée  au  procès-verbal  5 il  a représenté  une 
réquisition  au  nom  du  comité  de  salut  public,  d’après 
laquelle  il  a requis  les  forces;  mais  qu’il  avoit  défendu 
de  tirer  ; il  a déposé  cette  réquisition  sur  le  bureau  , 
après  l’avoir  paraphée. 

On  a invité  le  citoyen  représentant  à se  rendre 
aupiès  de  radministration  du  Département. 

On  a été  successivement  instruit  des  progrès  de  l’atta- 
que contre  les  bataillons  des  sections , et  de  leur  résistance  ; 
et  que  ceux-ci , après  avoir  beaucoup  souH'ert , s’étoient 
postés  sur  la  place  des  carmes , en  face  de  l’hotel  Commun. 

Sur  les  sept  heures  du  soir,  quelques  citoyens  ont 

(i)  Même  conduite  atroce  de  la  part  de  la  commune  j il  n’y  avoit 
point  eu  de  provocation  de  la  part  des  bataillons  des  sections  , 
deux  officiers  municipaux,  Sautemouche  et  Carteron  , étoient  à 
leur  tête.  Les  restes  de  ces  bataillons  ont  été  poursuivis  , massa- 
crés sur  lès  quais  , dans  les  batteaux  où  ils  s’étoient  réfugiés , èt 
leurs  cadavres  jettés  dans  le  Rhône.  Les  Sections  se  sont  vengées 
de  ces  perfidies,  en  votant  des  secours  pour  les  veuves  et  enfans 
de  leurs  ennemis  : tant  il  est  vrai  que  le  véritable  patriotisme 
enfante  les  actions  généreuses , et  que  le  lâche  seul  se  trans- 
forme en  assasin. 
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amené  dans  l’assemblée  le  citoyen  Caiitliler  , repré- 
sentant du  peuple  , qui  s’étoit  avancé  sur  la  place  de  la 
liberté,  pour  faire  des  propositions  d’accomodement,  au 
nom  de  la  municipalité  et  sur-tout  pour  proposer Xde 
suspendre  les  hostilités  ( i ).  Il  a pris  place  au  bureau  , 
et  a déclaré , ainsi  que  l’avoit  fait  le  citoyen  Nioche  son 
collègue  , qu’il  n’avoit  point  de  part  à l’arrêté  du  14 
Mai  ‘ qu’il  avoit  été  dans  l’erreur  sur  le  compte  des 
sections  de  la  ville.  i 

Le  président , après  lui  avoir  présenté  les  justes 
réfîexîons  que  sa  conduite  avoit  inspirées , l’a  invité  à se 
rendre  a'uprès  de  son  collègue , dans  le  sein  de  l’admi- 
nîstration  du  Département,  et  d’y  concerter  les  mesures 
que  les  circonstances  commandoient. 

Le  Président  a requis  en^sa  présence  , le  citoyen 
adjudant  de  rarmée  des  Alpes  de  donner  ordre  au 
bataillon  des  volontaires  du  Mont-Blanc,  et  aux  dragons, 
dont  la  municipalité  disposoit  , de  se  retirer  dans  les 
casernes  : cette  réquisition  fut  donnée  , et  approuvée 
par  le  citoyen  Gauthier. 

Sur  les  hait  heures  du  soir,  les  représentans  du 
peuple,  réunis  aux  administrations,  ont  envoyé  au 
comité  des  secfions , un  arrêté  qui  suspendoit  de  ses 
fonctions  le  conseil  général  de  la  commune,  avec  invi- 
tation de  le  faire  proclamer  et  parvenir  à l’hôtel  Commun; 
ce  qui  a été  exécuté.  ïxméme  arrêté  porîoit  , de  reccn- 
noître  le  citej^en  Madinier  en  sa  qualité  de  commandant 
général  provisoire  , et  de  lui  obéir. 

A dix  heures  du  soir  , on  a reçu  la  lettre  suivante. 
25  Citoyens , pénétrés  des  malheurs  qui  désolent  notre 
» Cité  , nous  ne  doutons  pas  que  vous  en  soyez  de 


(i)  Une  lietire  aaparavaBt,  le  citoyen  Gaiitlijer  avoit  rec|nis  les 
Gardes  nationales  dn  district  de  Montinel  de  se  rendre  sur  le 
champ  à Lyon. 


I auquel  uous  espérons  que  nous  nous  embrasserons 

* Tp.  s.  Si  vous  voulez  nous  rendre  les  représentans 
» du  peuple  , et  autres  prisonniers  ‘I"' 

„ des  paroles  de  pah,  nous  vous  rendrons  tous  ceuxqu 

* c'tV'lèmrnté'tlrnuniquée  aux  repr^^^^^^ 

peuple,  et  aux  corps  ^dministrat.fs  , qm  ont  persrsto 

Lus  leurs  arrêtés  , et  le  comité  des  sections  y lait 
^"rCitoyèn?,  notre  réponse  à votre 

..l’arrêté  des  corps  administratifs  j 

„ aux  représentans  du  peuple.  Nous  vous^  mvito^  et 
» requérons  au  besoin  de  vous  conformer  a cet  airece, 

„ de  cesser  sur  le  champ  toutes  fonctions  , et  de  ^euv 

1,  une  force  qui  n’auroit  jamais  du  etre  fetiuise 

..  les  citoyens  ; elle  ne  sera  pas  inquietee  c.ans  sa 

■'  rïes  dtoyens  représentans  du  peuple  sont  libres  au 
milieu  des  administrations  de  département  rt  de  distnc 
» réunies  ; nous  requérons  que  leur  secrtta.re 
..  l’instant  renvoyé  auprès  d’eux,  contormeroen  a 
..  arrêté  , nous  requérons  également  que  vous  exécutiez 
» l’ordre  oui  vous  a été  donné  parles  citoyens  represen- 
„ tans  du  peuple  , pour  mettre  en  liberté  ceux  que  vous 
„ détenez  si  illégalement  depuis  hier,  et  ceux  que  vouS 
» retenez  depuis  ce  jour. 

Les  sections  réunies  ont  ensuite  invité  les  représen- 
tans du  peuple  et  les  administrateurs  réunis  , de  mettre 
en  ‘tat  d’anestation  le  conseil  général  de  la  comuiii..e, 

(Oll  ne  faut 

lia  , les  Gardes  naliouates  du  dépavtement  de  l’Ain  , requrses  par 
Gauthier. 


( ) 

el^d  aufres  citoyens  désignés,  tous  coupables  d’avoir  fait 
conler^le  sang  des  citoyens,  et  des  adtres  délits  mentionnés 
dans  l’acte  remis  à l’administration  du  Département. 

Les  sections  réunies  ont  ensuite  fait  transmettre  , par 
le  commandant  général  provisoire  , des  réquisitions 
adressées  aux  bataillons-  étant  dans  l’hôtel  commun, 
pour  qu’ils  eussent  à se  retirer.  On  a invité  le  comman- 

ant  en  entrant  dans  l’hôtel  eomraun  , de  veiller  à la 
eûreté  des  caisses  et  des  dépôts. 

A Quatre  heures  du  matin  , les  sections  ont  été 
informées  que  le  citoyen  commandant  étoit  entré  dans 
l’nôtel  commun,  après  avoir  éprouvé  une  légère  résis- 
taiice , et  que  tous  les  anarchistes  s’étoient  enfuis. 

Il  a été  arrêté  de  témoigner  au  citoyen  commandant , 
et  à tous  ses  braves  frères  d’armes  , les  sentimens  que 
oient  inspirer  leur  conduite  ferme  et  courageuse,  et 
de  I inviter  à tenir  l’hôtel  commun  en  état  de  recevoir 
les  représcntans  du  peuple,  les  corps  administratifs, 
©t  les  commissaires  de  sections. 

Peu  après  le  cîtojen  Guichard  s’est  présenté , et  a 
âçcîaré  (i)  « » que  la  veille,  sur  les  deux  heures  après  midi*, 
» étant  dans  le  bataillon  delà  rue  Belle  CordièreV placé 
» su  devant  du  grand  portail  du  ci-devant  couvent  des 
» Dames  de  Saint-Pierre , un  des  représentans  du  peuple , 
a»  revêtu  de  seS  marques  distinctives,  petâ  de  tablle  , 
^ blond  et  maigre  ^ avoit  pas^é'  dans  un  rang,  et  l’avoit 
» parcouru,  en  leur  disant  : Sans-ciiioltes , vous  tenez 
» le  bon  parti 5 ^sojez  fermes,  et  ne  lâchez  pas  le  pied  • 
» qu’üB  leur  avoit  ensuite  fait  distribuer  du  pain  et  du 
» vin. 

L’on  a introdiiil:  les  chefs  d’un  bataillon  de  Garde; 
Nationale  5 venant  du.  dîstrict  de  Montinel,  département 
de  TAin,  dont  la  troupe  étoit  réunie  à Pune  des  portes 


i î ) Oa  a reçu  ub  grand  noEobre  de  déclarations  par-eillea, 


(■3) 

de  la  ville  : on  leur  a demande  de  représenter  la  réqui- 
sition en  vertu  de  laquelle  ils  venoient  à Lyon  5 iis  Font 
déposée  sur  le  bureau.  Elle  est  donnée  par  le  directc^jr© 
du  dîStiict  de  JVJontluel,  d’après  une  lettre  d*uîî  repré- 
sentant du  peuple  près  l’armée  des  Alpes.,  datée  du'  29 
Mai,  six  fleures  clu  soir  , portant  « réquisition  , au 
» nom  de  la  Patrie  , de  faire  rendre  la  Garde  nationale 

au  secours  de  la  ville  de  Lyon,  oii  la  représentation 
» nationale  est  insultée  ; que  les  patriotes  se  battent  avee 
« succès  contre  les  révoltés,  et  qidil  ne  faut  pas  perdra 
» un  instant  >), 

Le  citoyen  Cbambon,  amené  par  la  Garde  nationale, 
a déposé  sur  le  bureau  la  réquisition  suivante  , qui  lui  a 
été  donnée  entre  midi  et  une  heure. 

« Nous  requérons  le  citoyen  Cbambon,  commissaire 
ordonnateur  des  guerres , de  donner  les  ordres  nécessaires 
aux  troupes  de  ligne,  et  à la  Garde  nationale,  pendant 
la  journée  et  la  nuit  prochaine,  nous  en  rapportant  sur 
son  civisme  et  sa  prudence.  Lyon , le  29  Mai  1798 , et  le 
second  de  la  République  Française  ». 

Signe  Gauthier,  représentant  du  peuple. 

L.e  nombre  des  citoyens  qui  se  présentoient  peur  faire 
des  déclarations,  gênant  les  opérations  de  l’assemblée 
on  les  a renvoyés  k un  bureau  particulier.  ^ 

^ Le  président  a proposé  de  faire  afficher  une  proclama- 
tmii  aux  citoyens,  laquelle  a été  également  adoptée  et 
sjgnee  par  les  administrateurs  réunis , commençant  par 
ces  mots  : " ■ 

Vive  la  Liberté,  l’Egalité,  la  République 
UNE  ET  iNDiyisiELE.  Tl  a élc4  aiTÊté  que  le  procèf 

vcrual  des  évÉuemeiîs  qui  s’étoieiît  passés  , serolf  imprima 
el  porte  à la  Convcution  nationale,  au  pouvoir  esécutU' 
aux  sections  rie  Paris,  Marseille  et  Bordeaux,  par  des 
députés  extraordinaires. 


( 14  ^ 

Il  a été  arrêté  de  demaildsr  à la  Convention  un  décret 
qui  confirme  la  destitution  du  conseil  général  de  la  Com- 
mune, et  qui  autorise  les  citoyens  à eh  élire  un  autre. 

Il  a encore  été  arrêté  de  dénoncer  à la  Convention  la 
conduite  des  citoyens  iSiocbe  et  Gauthier,  qui  paroissent 
évidemment  complices  du  ci-devant  conseil  général  de  la 
commune  de  I.yon , et  qui  doivent  s’imputer  le  sang  qui 
a été  versé  ; de  demander  en  outre  que  la  Convention 
retire  les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnes. 

Les  administrations  réunies  ont  invité  le  comité  des 
sections  à nommer  des  commissaires  qui  se  joindroient 
aur  leurs,  pour  apposer  les  scellés,  par-tout  où  il  seroit 
nécessaire , dans  l’botel  commun.  On  a déféré  a cette 

invitation.  u* 

A dix  heures  et  demie,  les  citoyens  Nioche  et  Gauthier 
les  administrations  réunies  et  les  commissaires  des  sec- 
tions se  sont  rendus  à l’hûtel  commun , dans  la  salle  du 
lléparteraent , où  l’on  s’est  formé  eu  séance  publique  ; 
les  représentans  du  peuple  ont  pris  la  parole  ; ils  ont 
félicité  les  « Citoyens  de  Lyon  sur  leur  courage , lent 
s,  patriotisme  et  leur  triomphe;  ils  ont  reconnu  que  , jus- 
. qu’à  ce  jour,  ils  avoient  été  abusés;  mais  que  1 esprit 
, public  de  cette  ville  , et  la  conduite  ferme  et  republi- 
» caine  des  citoyens  avoit  enfin  dissipé  tous  les  nuages , 

* et  qu’ils  alloientse  hâter  de  l’annoncer , non-seulement 
. à la  Convention  nationale, mais  encore  à tonte  l’Europe, 
. afin  que  les  tyrans  qui  nous  menacent  et  qui  ont  pu 
» concevoir  l’idee  affreuse  de  aiviser  la  France  , et  de 
„ semer  dans  son  sein  le  désordre  , la  corruption  et  la 
» calomnie  , apprennant  qu’une  des  principales  cite» 

* la  République  s’est  levée  toute  entière , pour  anéainir 
„ l’anarchie  et  faire  triompher  la  liberté,  reconnoissent 
, la  folie  do  leurs  espérances  rt  la  home  de  leur  cause  .. 

•Les  commissaires  des  sections  se  sont  ensuite  rendus 
dans  une  salle  parlicuiière  ; le  président  leur  a dit  qml 


\vec  eux,  à sauver  cette 
se  {ëllcitoit  d’avoir  coup  qu’ayant  agi  pour 

ville  des  complots  s’empresser  de  don- 

faire  régner  la  loi,  admimstratils , 

ner  l’exemple  dy  obe-.  ' ^ ^ provisoirement  les 

par  leur  arrêté  , avoient  3,,rétaires  des 

Lotions  municipales  gt  remettre  dans  leurs 

sections , et  qu’on  ne  _sau  supendu  sans  dan- 

mains  nn  pouvoir  q p.^pel  des  sections, 

eer  ^ U a proposé  de  faire  ^ ^d’acquiescer  à cette 

Les  commissaires  se  sont  . ^gg  président  et 

proposition,  l'appel  nomma 

'secrétaires  qui  se  sont  trouvésj^^^  .«^«issaires  des  sec- 

l’assemblée  , et  le  presi  qui  devoient 

tiens  se  sont  retires,  ^ municipal  provisoire  : le 

Paire  partie  du  -'--/"LidL,  clos  le  «ente  Mai 
présent  proces-verba  j ^ midi,  et  déposé  aux 

:LcTr;S«;  ^S  fonctions  munlci. 
ÏïsTLri;  pièces  quly  sont  relauv^ 

Sl^aé  NAPOI.I,*ciétaire. 


